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Redressement de la trajectoire financière de la branche AT/MP  

Position des organisations représentatives au niveau national et 

interprofessionnel membres de la CATMP 
 

 
 
Le 15 juin 2026, le ministre du Travail et des Solidarités a demandé à la Commission des accidents du travail 
et des maladies professionnelles (CATMP) de présenter, d'ici la mi‑juillet, des propositions destinées à 
redresser la trajectoire financière de la branche accidents du travail et maladies professionnelles (AT/MP), 
avec pour objectif une réduction des dépenses à hauteur de 800 M€ dès 2027. 
 

Les travaux conduits au cours de trois réunions ont permis à la CATMP, d’établir un constat partagé, de 
définir une position commune sur les propositions soumises à discussion et de dégager ainsi des axes 

de redressement de la branche, en matière de dépenses comme de recettes, dans le respect des 

principes qui fondent son financement et la protection des droits des victimes, exposés ci-après.  
 

➢ Une situation financière de la branche AT/MP fortement dégradée, largement imputable aux 

transferts qui pèsent sur elle  

 

Excédentaire jusqu’en 2024, la branche AT/MP a enregistré un déficit de 200 M€ en 2025. Selon les 
dernières projections financières, elle resterait déficitaire en 2026, à hauteur de 1Md€, et au moins 
jusqu’en 2029. Une part importante de ce déficit résulte de la hausse des dépenses de prestations, en 
particulier de l’augmentation des indemnités journalières AT/MP qui progressent notamment en raison 
de l’allongement de la durée des arrêts et de la hausse de leur coût moyen. Toutefois, dans un contexte 
de diminution des accidents du travail, cette dynamique n’explique que partiellement le déficit actuel et à 
venir de la branche AT/MP. 
 
La CATMP rappelle également que la branche AT/MP est une branche assurantielle dont le financement 
repose exclusivement sur les cotisations patronales. Toute évolution de sa trajectoire financière doit donc 
être appréciée au regard de cet équilibre historique entre prévention, réparation et financement du risque 
professionnel. 
 
A ce titre, la CATMP tient à souligner que la branche AT/MP a supporté des décisions et arbitrages des 
tutelles dont le nombre et l’ampleur ont diminué significativement ses ressources et augmenté ses 
dépenses : dans le cadre de la réforme des retraites de 2023, un transfert de cotisation vers la branche 
vieillesse d’environ 800 M€ par an, ainsi que le relèvement de 1,2 à 1,6 Md€ du transfert à la branche 
maladie au titre de la sous-déclaration des AT/MP avec en cible un transfert à 2 Mds€ pour 2027. Ces 

transferts imposés à la branche et sur lesquels la CATMP a, à plusieurs reprises, attiré l'attention quant à 
leurs incidences sur son équilibre financier, ont réduit sa capacité à assurer de manière durable le 
financement de ses missions.  
A ces éléments s’ajoute la budgétisation du Fonds d'investissement pour la prévention de l'usure 
professionnelle (FIPU) que la CATMP ne maîtrise pas entièrement, ce qui ne lui permet pas d’opérer des 
ajustements précis visant à concilier les besoins de prévention et la préservation de la trajectoire financière 
de la branche.  
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➢ La COG AT/MP 2023-2028, le socle de référence pour améliorer la trajectoire financière 

 

La COG AT/MP pour la période 2023-2028 affirme les ambitions de la branche autour de ses trois missions 

fondamentales : la prévention, la réparation et la tarification. 

Elle fixe un ensemble de mesures destinées à améliorer durablement la trajectoire financière de la 
branche, en renforçant notamment la politique de prévention. Celle-ci s'appuie sur la consolidation et 
l'extension des programmes nationaux (TMS Pros, Risques Chimiques Pros, …), le déploiement de 
nouveaux dispositifs, tels que le programme RPS, le développement de la formation initiale et continue 
ainsi qu'une politique d'incitations financières renforcée. Elle intègre également les actions de prévention 
des risques ergonomiques financées par le Fonds d'investissement pour la prévention de l'usure 
professionnelle (FIPU), placé auprès de la CATMP, qui en définit chaque année les orientations. 
 
La COG privilégie par ailleurs des approches sectorielles ciblées. Elle prévoit ainsi un accompagnement 
renforcé des établissements de ces secteurs afin de leur permettre d'atteindre un socle de prévention 
adapté. 
En matière de tarification, la COG renforce la vocation incitative du système. Elle prévoit un état des lieux 
et une étude d'impact afin d'identifier et d'évaluer les évolutions susceptibles d'améliorer les règles 
actuelles. Elle entend enfin accroître l'efficacité des incitations financières, en faisant évoluer les aides 
financières ainsi que les dispositifs de ristournes liés aux accidents du travail et de trajet et ce, en 
maintenant un principe centré en priorité sur les TPE-PME. 
 

➢ Des travaux de redressement déjà engagés par la CATMP 

 

Les membres de la CATMP rappellent que la commission s’est saisie spécifiquement de la question de la 
progression des dépenses des indemnités journalières (IJ) dans le cadre de la Mission « Indemnités 
journalières » Maladie/ATMP, conduite conjointement avec le conseil de la CNAM. La Mission a rendu ses 
travaux aux ministres de la Santé et du travail fin juin 2026.  
 
Dans le cadre de cette mission, la CATMP a souligné que la prévention des risques professionnels 

constituait un levier majeur pour diminuer les dépenses liées aux arrêts de travail pour AT-MP. À ce 
titre, elle a rappelé la nécessité d’assurer le déploiement des programmes et actions de prévention fixés 
par la COG. Ce constat est objectivé par les premiers résultats des programmes et actions de prévention 
déjà mis en œuvre, notamment, le déploiement du programme TMS Pros qui met en évidence une baisse 
de la sinistralité des TMS de 7 % et en conséquence une baisse des dépenses.  
 
Elle a également formulé des propositions concrètes visant notamment à renforcer :  

- L’efficacité des dispositifs de prévention existant (élargissement du ciblage « absentéisme 
atypique », incitation financière RPS, formation initiale, ...) ; 

- Les actions conjointes avec l’assurance maladie (repérage précoce des arrêts longs, meilleure 
coordination entre médecin traitant médecin conseil et médecin du travail, amélioration et 
élargissement des actions de prévention de la désinsertion professionnelle, …).  
 

Ces mesures (cf. annexe) permettront d’agir sur les déterminants de dépense d’IJ et produiront des 

économies durables. 

 

➢ Propositions de la CATMP et appréciation des pistes présentées par les pouvoirs publics 
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Dans le cadre de la demande adressée à la CATMP visant à identifier des mesures de redressement, des 
propositions ont été formulées par les pouvoirs publics. Concernant ces propositions, l’absence, à ce stade, 
de simulations suffisamment étayées et d’études d’impact complètes appelle à la prudence quant aux 
orientations susceptibles d’être mises en œuvre dès 2027.  
Les membres de la CATMP ont évalué ces propositions et proposé des axes de redressement.  
 
Position de la CATMP après étude des pistes proposées par les pouvoirs publics et discussion sur la 

trajectoire financière de la branche : 

 

• Sur les propositions concernant les indemnités journalières  

 
À titre liminaire, les membres de la CATMP soulignent que l’alignement du plafond des indemnités 
journalières AT/MP sur celui des indemnités journalières maladie ne serait pas acceptable en raison du 
choc financier pour les entreprises et de la perte de revenus particulièrement importante pour les victimes 
d’un accident du travail ou d’une maladie professionnelle.  
 
Elles rappellent que toute évolution du plafond des indemnités journalières en matière d’AT/MP doit avant 
tout garantir aux victimes, dont la perte de revenu peut être particulièrement lourde et durable, un niveau 
de revenu digne et une juste indemnisation et tenir compte de ses reports financiers vers les entreprises. 
 

Une vigilance particulière quant à la préservation des droits des assurés et à l’équilibre du dispositif est 
donc de rigueur. 
  

o Abaissement du plafond des IJ AT/MP à 1,8 SMIC : 

 
Si une telle mesure est susceptible de générer des économies pour la branche, elle serait également de 
nature à entraîner des conséquences financières significatives. D'une part, elle conduirait à une diminution 
du revenu de remplacement servi aux victimes d'un accident du travail ou d'une maladie professionnelle 
durant leur période d'arrêt de travail. D'autre part, compte tenu du droit au maintien de salaire, sous 
déduction des indemnités journalières, dont sont exclus certaines catégories de salariés, elle aurait pour 
effet de reporter sur les employeurs la partie de la réduction de la prise en charge des indemnités 
journalières par la branche. 
  
Dans ces conditions, la CATMP demande qu'une évaluation préalable précise et documentée des effets 
d'un plafonnement des indemnités journalières AT/MP à 1,8 SMIC soit réalisée. Les secteurs d'activité, 
catégories de salariés, entreprises ou les dispositifs de maintien de salaire (organismes complémentaires, 
régimes de prévoyance collective, …) concernés ne sont, à ce stade, pas suffisamment identifiés pour 
apprécier l'impact réel d'une telle réforme au-delà de ses seuls effets sur les comptes de la branche AT/MP. 
La réduction du plafond des IJ AT/MP aurait également pour conséquence une augmentation du coût des 
dispositifs supplétifs (Régimes de prévoyance, …) financés conjointement par les employeurs et les 
salariés. 
 

 

o Fiscalisation complète des IJ AT/MP : 

 
Cette mesure, d’ordre fiscal, a été présentée comme susceptible de participer au redressement de la 
branche AT/MP. La CATMP observe que la fiscalisation intégrale des indemnités journalières AT/MP 
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constituerait une évolution substantielle des modalités de financement de la branche. Elle soulèverait la 
question de sa compatibilité avec les principes actuels du compromis de 1898.  
 
De plus, le rendement de cette mesure ne peut contribuer au redressement de la branche que s’il 
s’accompagne d’une compensation financière équivalente au bénéfice de cette dernière. À ce stade, la 
mesure ne comporte aucun élément assurant d’un transfert du rendement. 
 
En conséquence, la CATMP demande donc que soient précisées les modalités de cette compensation 
financière qui doit être organisée hors affectation fiscale directe de quelque nature que ce soit, leur 
caractère pérenne ainsi que leurs conséquences sur les principes de financement de la branche. À défaut 
d’une garantie juridique de neutralité financière quant à la prise en compte de cette mesure dans la 
trajectoire financière de la branche AT/MP, cette mesure ne saurait être retenue comme participant au 
redressement de cette trajectoire financière. 
 
La CATMP rappelle que la branche AT/MP est une branche assurantielle financée exclusivement par les 
employeurs. Toute évolution du financement de la branche devra par ailleurs faire l’objet d’un débat 
spécifique. 
 

• Sur les propositions des pouvoirs publics impactant les règles de tarification 

 

Pour mémoire, le financement de la branche AT/MP repose exclusivement sur une cotisation patronale, 
dont le niveau est déterminé selon un système de tarification visant à inciter les entreprises à prévenir les 
risques professionnels. À ce titre, la COG branche AT/MP pour 2023-2028 a fixé des orientations visant à 
garantir un dispositif de tarification « plus incitatif à la prévention » et « tenant compte des spécificités de 

certains secteurs ». 
 
Dans ce contexte, la CATMP s’engage à décliner et mettre en œuvre ces orientations selon un cadrage et 
un calendrier qu'il lui appartiendra de définir. Dans ce cadre, toute évolution des modalités de tarification 
envisagées devra viser à ne pas fragiliser les TPE-PME ni les entreprises des secteurs particulièrement 
sensibles aux évolutions règlementaires, en prévoyant, notamment, des mesures d'accompagnement 
adaptées. 
 

o  Application des règles de tarification de droit commun au secteur social et médico-social :  
 
La CATMP considère qu'il est indispensable de soutenir une politique de prévention adaptée aux 
spécificités d'un secteur caractérisé par la diversité de ses activités et de ses formes d'organisation, et 
appelé à répondre à des besoins croissants, notamment en raison du vieillissement de la population et de 
l'augmentation des situations de perte d'autonomie. C’est pourquoi, à ce stade et dans le prolongement 
des orientations de la COG AT/MP 2023-2028 visant à développer la prévention dans ce secteur, tout en 
veillant à ne pas fragiliser son activité, la CATMP mènera des travaux à partir du mois de septembre 2026 
visant à construire une feuille de route dédié à ce secteur selon un calendrier et une méthode qu’elle 
définira. Cette feuille de route associera les branches concernées, prévoira un état des lieux précis, 
identifiera les besoins de prévention, examinera les aides à la prévention existantes ou à mettre en place. 
Aux termes de cette démarche progressive, elle évaluera également l’intérêt et les conséquences de ces 
changements pour fixer les modalités d’évolution de la tarification dans le cadre d’une mise en œuvre 
graduée et accompagnée, au plus près de la réalité du secteur et des besoins de prévention à destination 
des salariés. Cette démarche progressive suppose de maintenir à ce stade le cadre actuel de la tarification 
applicable à ce secteur dans l’attente des conclusions des travaux de la CATMP en la matière. 
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Les travaux de la CATMP donneront lieu à des propositions de mise en œuvre progressive et ajustée dès 
2028. 
 

o Basculement obligatoire d’une tarification AT/MP au niveau de l’établissement à celui de 
l’entreprise : 

 
Cette proposition gouvernementale sur l’évolution de la tarification, qui concernerait l’ensemble des 
secteurs d’activités, aurait vocation à s’appliquer d’une manière immédiate, soit dès 2027, et de façon 
durable. Il convient de rappeler qu’une réforme de la tarification n’a pas que des conséquences financières 
pour la branche, elle a aussi des répercussions sur la prévention. Une réforme ne peut donc être envisagée 
sans s’interroger sur son impact sur cet équilibre. Aussi, la CATMP estime que la mise en œuvre d’une 
réforme de la tarification de cette ampleur ne doit pas se faire sans études d’impact préalables, 
notamment afin d’en évaluer précisément toutes les conséquences pour les entreprises multi-
établissements. Ceci afin d’apprécier les incidences au regard de l’équilibre de l’ensemble du système de 
tarification et de l’objectif d’une prévention au plus près des réalités du travail qui suppose précisément 
de tenir compte des caractéristiques propres à chaque établissement. Dans le cadre des orientations de la 
COG AT/MP, la CATMP propose, dans une approche plus globale, d’approfondir les travaux sur les 
conditions d’une tarification plus lisible et incitative adaptée aux enjeux liés aux différentes tailles 
d’entreprise et à leur mode de tarification et ce, sur la base d’un état des lieux et d’études d’impact, et 
tout en préservant les principes applicables aux TPE. 
 
 
Dans le cadre d’une trajectoire financière déficitaire, la CATMP souhaite aussi interroger l’augmentation 
envisagée en 2027 du transfert vers la branche maladie au titre de la sous-déclaration AT/MP : 

 

Les organisations représentatives des salariés et des employeurs conservent des appréciations différentes 
sur le principe et le niveau du transfert vers la branche maladie au titre de la sous-déclaration. Sans 
préjudice de ces positions respectives, elles considèrent que dans le contexte actuel de la trajectoire 
déficitaire de la Branche AT/MP et des demandes d’économies qui lui sont faites, le relèvement de ce 
transfert à 2 Mds€ prévu en 2027 n’est pas souhaitable à ce stade. Une telle augmentation aggraverait 
mécaniquement le déficit de la branche et réduirait d’autant ses marges de manœuvre pour assurer ses 
missions de prévention et de réparation.  
 
La CATMP rappelle en outre que le transfert au titre de la sous-déclaration AT/MP ne saurait constituer 
une variable d’ajustement budgétaire. Son montant doit exclusivement résulter d’une évaluation fondée 
sur des données objectives, transparentes et régulièrement actualisées. 
 
À ce titre, tel que prévu par la COG, la CATMP entend se saisir du sujet de la « sous-déclaration AT/MP » 
et l’inscrire à son programme de travail, pour apprécier son évaluation, notamment les facteurs de sous 
déclaration, et pour identifier les moyens permettant de la prévenir et de la réduire.   
 
La CATMP rappelle que la réduction de la sous-déclaration AT/MP constitue également un levier de 
redressement durable de la branche, permettant une meilleure réparation des victimes tout en limitant 
les transferts financiers entre branches. 
 
 
En conclusion, les membres de la CATMP considèrent que le redressement de la trajectoire financière de 
la branche AT/MP ne doit pas conduire à fragiliser les victimes d’AT/MP par un abaissement du plafond 
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des IJ ou leur fiscalisation comme rappelé ci-dessus, et ne peut reposer sur une nouvelle hausse 
généralisée des cotisations sans étude d’impact précise, notamment sur ses conséquences sur le coût du 
travail, après celle intervenue en 2026. Le redressement financier de la branche doit prioritairement 
reposer sur la prévention des risques professionnels, la maîtrise durable des déterminants des arrêts de 
travail, des mesures d'économie ciblées, documentées et compatibles avec ses missions de prévention et 
de réparation. Sur cette base, la CATMP poursuivra les travaux sur des mesures évaluées et conciliables 
avec ses missions : prévenir les risques professionnels, garantir une réparation juste en mettant en œuvre 
l’amélioration de la réparation prévue en novembre 2026 et assurer un financement soutenable. 
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